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Monsieur le député.

La situation des foyers de travailleurs immigrés pose de réels 
problèmes, sans commune mesure avec leur importance numérique, 140 000 
lits répartis entre 700 établissements environ.

De logements provisoires pour immigrés isolés, ils sont devenus 
logements définitifs de fait, sans que cette évolution ait été programmée ou 
anticipée.

Cette situation entraîne différents problèmes préjudiciables tant à 
Tordre public qu'à la politique d'intégration qu'entend mener le gouvernement.

Sur la base de ce constat, je souhaite vous confier une mission 
d'étude et de proposition auprès du Ministre chargé de l'Intégration et de la 
lutte contre l'Exclusion qui aura pour but :

- En premier lieu, d'évaluer la situation de ces foyers par référence à leur 
projet d'origine, et aux réalités d'aujourd'hui.

Il vous appartiendra notamment d'identifier et d'évaluer les différents 
problèmes posés au regard des orientations majeures des pouvoirs publics : 
stricte maîtrise de l'immigration allant de pair avec l'intégration des étrangers 
régulièrement installés sur notre sol, refus de l'habitat ségrégatif et, plus 
généralement, de toute politique de différenciation selon les nationalités 
d'origine.

- En deuxième lieu, en regard de ce diagnostic, d'avancer des propositions 
à court et moyen terme, qu'il s'agisse :

du devenir des foyers tant en termes de populations hébergées, 
d'insertion urbaine du bâti que des modes d'organisation, de gestion et 

" fonctionnement.

du contrôle et de la maîtrise de la sur-occupation en relation avec la 
lutte contre l'immigration clandestine.

Monsieur Henri CUQ 
Député des Yvelines 
Assemblée Nationale 
123, rue de l'Université 
75355 PARIS 07 SP



- de l'intérêt du maintien d'une formule d'habitat spécifique en faveur des 
immigrés en termes non seulement de produits offerts mais aussi de 
relations avec les bénéficiaires (statut juridique des résidents, rapports 
avec les gestionnaires...) et de systèmes de financement (Aides du 
Fonds d'Action Sociale),

du montant et de l'évolution des aides dont bénéficient les foyers et 
leurs résidents.

Pour mener à bien votre mission vous aurez naturellement libre accès 
aux services compétents de l'Etat et, notamment, ceux relevant directement 
du Ministère de l'Intégration et de la lutte contre l'Exclusion ainsi que du 
Ministère du Logement.

Votre mission qui s'inscrit dans le cadre fixé par l'article LO 144 du 
code électoral débutera le 1er septembre 1995.

Je vous prie de croire. Monsieur le Député, à l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs.'-^/ OL/UMc

Alain JUPPE



PR ESEN TA TIO N  DE LA M ISSION

La mission d’étude et de propositions sur les foyers de travailleurs 
migrants que m’a confiée le Premier Ministre par sa lettre du 29 août 1995 
s’est déroulée du 1er septembre 1995 au 29 février 1996.

Elle a procédé tout d’abord à la visite d’un échantillon de foyers1 tant en 

Ile de France qu’en province, ces foyers ayant été sélectionnés pour leur 
caractère représentatif, en regard des objectifs de la mission. Ces visites se sont 
accompagnées d’entretiens "in situ" avec les responsables des organismes 

gestionnaires mais aussi des élus et des représentants des administrations 
concernées (DDE, DASS ...). En parallèle ont été auditionnés tous ceux2 
pouvant éclairer la mission de par leurs responsabilités en lien direct avec elle 

ou de par leur autorité reconnue en la matière.

Cette approche a été complétée par la lecture et l’analyse des principaux 
documents - études, rapports, monographies, notes - publiées sur le sujet ces 

vingt dernières années3. Leurs conclusions se recoupent et se complètent 
largement en sorte que nous les avons faites nôtres les considérant comme un 

acquis de départ à partir duquel nous avons élaboré des propositions.

Autrement dit le rapport de mission ne se veut pas un “ énième ” 

rapport s ’ajoutant aux précédents mais un recueil de propositions 
opérationnelles qui leur doit naturellement beaucoup. C’est pourquoi 

l’analyse de la situation présente se limite à une partie introductive, synthèse 
actualisée de ces travaux antérieurs, en particulier le rapport PASCAL qui l’a 

beaucoup inspiré.

1 C f liste des foyers visités.
2 .Cf liste des personnes auditionnées
3 Se reponer à la bibliographie.



. Nos propositions découlent d’orientations et d’objectifs qu’il nous a paru 
indispensable d’afficher car elles sont inséparables de la conception, du rôle et 
de la place de l’immigration en France. Fidèles à notre modèle d’intégration 

nous les avons donc axées sur l’adaptation des résidents des foyers aux 
conditions de logement prévalant dans notre pays et sur le refus de toute 
identité communautaire.

Le choix des solutions est de surcroît inséparable des moyens que l’on 

veut, ou que l’on peut, dégager à leur profit. Là encore, en un domaine où les 
besoins recensés - logement, santé, formation, emploi - sont immenses, les 
solutions sont fonction directe des moyens alloués. Sur ce point, et quitte à 

décevoir, nous avons privilégié les solutions de redéploiement et de 
réorientation des crédits existants dans un souci d’optimisation et de meilleur 
emploi des aides publiques.

C’est donc à l’aune de ces orientations et de ces objectifs que devront 
s’apprécier les propositions et recommandations, objet de la seconde partie de 
ce rapport ; sans oublier qu’il ne s’agit que de pistes, d’axes de recherche, 

d’ordres de grandeur s’agissant de propositions chiffrées compte tenu de la 
nature et de l’étendue de notre mission. Strictement limitée dans le temps (6 
mois) aux termes des dispositions de l’article LO 144 du Code Electoral elle ne 
pouvait fournir de solutions détaillées “ clés en mains ” assorties des 

modifications législatives, réglementaires et statutaires que celles-ci 

impliqueraient.

Il s’agissait plutôt, et notre mission aura abouti s’il en est bien ainsi, de 
trouver des solutions opératoires à court et moyen terme, et surtout inciter les 
pouvoirs publics à les engager, en prenant conscience de leur urgence.



Tout travail de ce type est une œuvre collective. Je me dois donc de 
remercier toutes celles et tous ceux qui ont bien voulu y contribuer et tout 
particulièrement :

• Mme Marie Hélène ROGAN Secrétaire Général de la Commission 

Nationale pour le Logement des Immigrés (CNLI) et M Marc SAGETAT du 

Fonds d’Action Social (FAS) pour le rassemblement et l ’exploitation de 

données chiffrées,

• Mme BORREL du Service Statistique des Etudes et des Systèmes 
d’information (SESI) au Ministère des Affaires Sociales pour ses prévisions à 
moyen terme relatives au vieillissement des immigrés vivant en foyer,

• Ramon CASAMITJANA, Gilles DEPARDIEU et Nathalie BARRUET 
qui m ’ont aidé tout au long de ma mission et de la rédaction de ce rapport.

Henri CUQ



R A PPO R T DE M ISSIO N

ï  CONSTATS DE DEPART

A .L e foyer, une formule spécifique conçue pour 
une époque donnée

Le foyer répondait aux besoins d’une population homogène d’immigrés 

dans la force de l’âge venue travailler en France pour quelques années 
seulement. C’est cette estimation d’iin court séjour suivi d’un retour au pays 
d’origine qui a donné naissance au produit foyer pour travailleurs migrants, 
formule hôtelière spécifique et relativement bon marché conçue dans les années 

60. Elle juxtapose des parties privatives (chambres), semi-privatives (cuisines 
et sanitaires communs à un ensemble de chambres) et espaces collectifs 

(cafétéria, salles d’alphabétisation...) avec fourniture du mobilier et des 

prestations d’entretien et nettoyage.

Dans une perspective de reconversion, de nombreux foyers furent, au 

départ des logements HLM transformés. De même, l’aménagement d’usines ou 

autres locaux désaffectés traduisait le caractère provisoire sinon précaire de cet 
hébergement. Quant à la médiocrité de son cadre de vie et de ses équipements, 

elle était en rapport avec les normes de confort de l ’époque, et surtout, avec le 

mode de vie des résidents : bénéficiant d’un emploi stable, ceux-ci n’y 

passaient qu’une fraction minime de leur temps, justifiant la formule hôtelière 

retenue.

Ce produit foyer se développa sur une grande échelle, puisqu’il atteignit 

jusqu’à 164.000 lits en 1977, sous l’impulsion d’un dispositif administratif 

spécifique articulé sur :



• Le Fonds d’Action Sociale (FAS) dispensateur d’aides au 
fonctionnement (gestion, animation) et aux personnes (système de l’Aide 
Transitoire au Logement - ATL).

• La Commission Nationale pour le Logement des Immigrés (CNLI) 
chargée de piloter et gérer les investissement grâce à une fraction de la 
participation des employeurs à l ’effort de construction (hier le 0,1%, 
aujourd’hui le l/9ème).

• Un outil spécialisé de promotion et gestion, la SONACOTRA.

Ce dispositif mobilisait de surcroît les grandes entreprises (RENAULT, 

PEUGEOT...) et les fédérations professionnelles (bâtiment et travaux publics, 

métallurgie ...) intéressées au logement de leurs travailleurs immigrés, à 
l’origine de nombre d’associations gestionnaires de foyers. Il a bien fonctionné 
jusque dans les années 1980 sous l’impulsion du Secrétaire Général de la CNLI, 
par ailleurs administrateur de la SONACOTRA et du FAS : Il a réellement 
piloté l’ensemble du secteur coordonnant les investissements et organisant les 

ouvertures de foyers entre la SONACOTRA et les associations gestionnaires, 
assurant l’interface avec les différents ministères concernés.

Aujourd’hui ce secteur représente 2.8 milliards de francs de redevances 

annuelles, 3000 salariés et 135.0001 lits répartis en 710 foyers dont 255 en De 

de France. Mais il héberge environ 150.000 personnes, ce qui représente un 

taux de suroccupation de 11 % avec des pointes pouvant aller à 200/300 % 

dans certains établissements.

Moyenne entre les chiffres CNLI et FAS qui diffèrent



La moitié de ce patrimoine - 51 % des lits exactement - est géré par la 
SONACOTRA, l’autre moitié par des associations spécialisées relevant de la loi 
de 1901.

Il a peu évolué au fil du temps, les travaux souvent considérables 
entrepris pour améliorer le confort et mise aux normes (décloisonnement des 
chambres, suppression des foyers dortoirs, réfection des sanitaires, isolation 
thermique ...) n’ayant pas remis en cause le modèle d’origine ; d’autant plus 
qu’il s’est agi, dans la plupart des cas, de travaux “ in situ ” :

• Ne modifiant qu’à la marge la structure des bâtiments et l’organisation 
même si les capacités -200/300 lits - de départ ont pu être réduites de moitié 
par décloisonnement et regroupement des chambres.

• Sans remise en cause du statut des résidents, qui reste incertain et 
précaire au plan du droit. De ce point de vue, le conventionnement 
systématique, avec ou sans travaux, correspond avant tout à des impératifs de 
gestion, à l ’amélioration des recettes locatives et à la solvabilité des résidents, 
grâce à l’Aide Personnalisée au Logement.

Les réalisations récentes perpétuent, avec quelques aménagements, il est 

vrai, le modèle d’origine. Ainsi la résidence SONACOTRA “ les Chartrons ” 
à Bordeaux inaugurée en juillet 1994 maintient le système de cuisine commune 
à plusieurs chambres tout en privatisant les sanitaires. La formule de la 

“ studette ” n’a pas prévalu comme n’a pas prévalu le passage à une gestion 

locative classique : la gestion reste de type hôtelier, avec paiement d’une 
redevance incluant l’équipement des chambres (lit, armoire..), la fourniture 
des draps et couvertures et les prestations d’entretien.



B. Le foyer en F état, inadapté aux conditions 
dy aujourd’hui

1. Une formule homogène pour une clientèle devenue 
hétérogène...

Formule homogène pour une clientèle homogène, le foyer est resté une 
formule homogène, pour une clientèle devenue hétérogène, qu’il s’agisse de :

• N ationa lités. Dans certains foyers, les français sont devenus 
majoritaires, par exemple ceux de la SONACOTRA du Nord de la France.

• Situations personnelles. La population salariée d’origine devient de 
plus en plus minoritaire avec la présence toujours plus accrue de RMIstes, 

chômeurs, étudiants, retraités... D’autre part, les familles ne sont pas absentes1 

- même si le produit ne leur est pas adapté - mais aussi les femmes seules, les 
personnes âgées, les invalides ou les handicapés ... Plus généralement, on peut 
opposer les personnes aux ressources stables, même modestes, à celles en 
situation précaire, les personnes âgées de plus en plus nombreuses à celles 
jeunes ou d’âge mûr.

• Parcours résidentiels. Les clientèles de passage coexistent avec 
celles des immigrés ayant fait des foyers leur domicile permanent, 
contrairement à ce que l’on pensait lors de leur mise en service.

Cette diversification ne résulte pas d’une politique délibérée mais des 

circonstances : par exemple les grandes restructurations industrielles (mines, 

sidémrgie, ...) ont poussé au départ les immigrés et de leurs lieux de travail et 
des foyers attenants qu'ils occupaient. Dans un souci de bonne gestion les 
chambres rendues vacantes ont été offertes à toute clientèle intéressée.

1 Occupation familiale constatée lors d’une visite effectuée au foyer Vert Galant de St Ouen l ’Aumône dans le 
Val d’Oise, mais il y a d’autres cas.



Mais outre ces facteurs économiques, ont joué la localisation, 
l'importance et la variété du parc locatif social, les incitations des élus et des 
pouvoirs publics le tout conduisant à des situations contrastées. Quelques foyers 
ont même été désaffectés ou entièrement transformés pour un autre usage, le 
tout conduisant à des situations très contrastées.

2 .... qui révèle son inadaptation ...

• En regard de révolution des modes d ’hébergem ent. A
l’approche binaire foyers pour isolés/logements pour familles a succédé une 
approche diversifiée fondée sur la nature des populations à loger, leur niveau 
de ressources, leur besoin d’accompagnement social que traduit la variété des 
réalisations récentes : logements relais, logements d’insertion, hôtel social... 
La spécificité immigrée ne constitue donc plus le seul et unique facteur 
d’identification ou d’attribution d’une catégorie de logement. Or à s’en tenir à 

la lettre des textes organisant les foyers de travailleurs migrants, un 
guadeloupéen de condition modeste venu travailler en De de France ne pourrait 
y résider...

• En regard, des dispositifs d ’accompagnement sanitaire et 

social que requièrent des populations vieillissantes proches, parfois, de la 

marginalité. Les gestionnaires font de leur mieux mais ils n’ont été ni formés, 
ni organisés, ni dotés des moyens financiers et humains nécessaires.

• En regard du mode de gestion “ hôtelier ” qui inclut 

systématiquement la fourniture de mobilier et literie et des prestations - 
nettoyage des cuisines et sanitaires, lavage des draps - relevant de tâches 
ménagères classiques. C'est là un facteur de renchérissement des redevances 
pour des personnes aux ressources modestes puisqu'en sus d’un loyer et de 
charges (qu’elles régleraient de toutes façons en logement HLM), elles doivent



s’acquitter des coûts de nettoyage, entretien, lavage de draps et couvertures, 
amortissement de mobilier et réparations à hauteur de 200 à 350 francs par 
mois.

Pourtant elles pourraient économiser une grande part de ces sommes si 
elles effectuaient elles-mêmes les tâches de nettoyage. En outre ce système 
pratiqué dans la durée (certains résidents vivant en foyer depuis 10, 20 voire 
30 ans) ne contribue pas à l’autonomie des intéressés entièrement pris en 
charge.

3__ et va a l ’encontre d ’objectifs d’intégration sociale et
urbaine

En effet, le foyer pour travailleur migrant reste marqué du sceau du 
produit spécifique pour une clientèle ciblée d’immigrés confinée dans un 
isolement, sinon un enfermement, d’autant plus grand que :

• Sa localisation, sauf exception, est bien souvent dans les périphéries 
délaissées des grandes villes,

• Les attributions de chambres, le choix des résidents sont à 
l’entière discrétion du gestionnaire et de la politique qu’il entend mener en la 
matière au point - cas limite - de remplacer une clientèle d’origine par une 
autre plus attractive,

• Les résidents y relèvent d’un statut précaire, éloigné du droit 

commun locatif, encore marqué par l ’assistanat d’origine, telle l ’organisation 
de loisirs et de fêtes sous l ’impulsion des directeurs de foyers, voire encore 
d’animateurs patentés.



i l

Au demeurant les gestionnaires tant associatifs que publics 
(SONACOTRA) restent très attachés au produit foyer par tradition et culture 
tout comme nombre de résidents peu désireux de s’insérer dans les circuits de 
l’habitat social banalisé. Un exemple en Ile de France le montre : Les résidents 
d’un foyer en travaux avaient été relogés dans le parc HLM en 1990. Deux ans 

plus tard 60 % d’entre eux étaient retournés en foyer. Il est vrai que les 
réseaux de solidarité interne qui y prévalent, mais aussi son faible coût 
expliquent des présences de 20,30 ans et plus jusqu’au décès.

Or l’intégration à la société française passe à un moment ou à un autre 
par l ’accès au logement social banalisé, fusse au terme d’itinéraires résidentiels 
dans différentes catégories d’habitat...

C. Mais une formule qui perdure

1. ...faute de volonté politique...

Il perdure, en dépit d ’expériences originales faute d ’une volonté 
politique claire depuis l’arrêt de l’immigration. Les très nombreux rapports1 

que les pouvoirs publics ont commandités sur le sujet n’ont jamais été exploités 

pour définir, afficher et mettre en œuvre une politique. Le dernier en date, 
celui de Pierre PASCAL (avril 1994), signalait dans son préambule que le 

précédent, celui de 1989, n ’avait donné lieu “ de la part des autorités qui 

l’avaient commandé à aucune décision, alors même qu’il concluait à une 

situation gravement détériorée ”. En conséquence, le statu quo a prévalu 
depuis 1980, ou plutôt un laisser aller dans la conduite et le pilotage du 
secteur :

1 Cf bibliographie en annexe



lé

• FAS (aides à la gestion) et CNLI (soutien à l’investissement) 
travaillent peu ensemble, alors que complémentaires, ils devraient coordonner 

et unir leurs efforts,

• SONACOTRA et associations se posent en compétiteurs, sinon en 

rivaux, chacun élaborant et conduisant sa propre politique. Au demeurant, la 
CNLI exerce peu son autorité de tutelle, qu’elle tient pourtant de ses textes 

fondateurs,

•  Les critères d’attribution des aides du FAS en dépit de quelques 
retouches sont restés tels qu’ils avaient été élaborés par la commission 
DELMON il y a près de vingt ans. Adaptés au contexte de l’époque, ils ne 
permettent pas les évolutions nécessaires comme l’illustre l'existence de l’aide 
spécifique allouée aux foyers dortoirs !

• Les fonds l/9ème ne jouent plus leur rôle. Ils étaient conçus à 
l'origine pour développer les investissements de capacité - en appartement ou 
en foyer - au profit des immigrés, grâce à un effet de levier : la gestion 
centralisée de la ressource par la CNLI permettait en effet d'abonder 
signifîcativement, et donc de déclencher, le financement d'opérations. Depuis, 

la déconcentration de la gestion - 85 % de la ressource est désormais gérée par 
le préfet, 15 % seulement par la CNLI - a conduit à la dilution de son emploi : 
le l/9ème ne fait que compléter, à la marge, des plans de financement 
d’opérations qui se seraient réalisées de toutes façons où le nombre de 
bénéficiaires immigrés reste, de ce fait, très minime,

• Les informations et chiffres de synthèse font défaut. La 

recherche de données n’est pas coordonnée entre le FAS et la CNLI, pas plus 
que la production de chiffres communs, leurs besoins et logiques en la matière 
se révélant différents ; à titre d’exemple, le nombre de foyers et de lits fournis 

par les deux organismes ne sont pas les mêmes, et l ’explication des écarts 
n’existe nulle part. Sur un registre voisin, on peut s’étonner que SONACOTRA



et associations gestionnaires soient incapables de mener en commun des études 
sur un thème comme celui du vieillissement des résidents !

2. ...dans des conditions parfois inacceptables ...

Ce sont celles des foyers d’Africains noirs qui combinent à des degrés 
divers mais toujours à grande échelle : suroccupation, trafics en tous genres, 
activités économiques parallèles, drogue, prostitution, problèmes de santé 
publique (développement du SIDA, recrudescence de la tuberculose).

Il s'agit de zones de non droit où se reconstituent, par ethnies, les 

villages communautaires africains, mais dans des conditions ahurissantes :

• Ateliers de bijouterie avec feux de forge à même le sol (Drancy),

• Entassement des machines à coudre et des tissus dans des locaux 
totalement inadaptés et suroccupés,

• Restauration collective (jusqu’à 3000 repas servis par jour dans un 

foyer parisien) dans des conditions d’hygiène à faire frémir, tout comme 

celles des produits dits “ frais ” exposés sur des présentoirs de fortune dans 

des pièces surchauffées.

Il convient de parler de zones d’extra territorialité où les contrôles 

sanitaires et sociaux sont inexistants, où les artisans et commerçants ne sont ni 

déclarés ni soumis à l’impôt.

Les risques d’incendie et de pertes de vies humaines y sont d’autant plus 
considérables que la surconsommation des fluides (Eau, Gaz, électricité) et 

l'utilisation inconsidérée des équipements sont amplifiées par un nombre élevé 

de résidents.



Par conséquent, la gestion n’y est guère maîtrisée, certains foyers étant 
même auto gérés. Les gestionnaires ont leur part de responsabilité dans cette 
situation ayant abdiqué une part de leur pouvoir en reconnaissant le système 
tribal africain où les anciens exercent leur autorité sur la communauté.

Partant, ceux-ci sont devenus leurs interlocuteurs uniques et exercent une 
cogestion de fait. C’est avec eux par exemple que se négocient les hausses de 

loyer ou les mesures à prendre contre les impayés...Avec le succès que l’on 
devine.

Ce système permet aux résidents de vivre à très bon compte au détriment 

des coûts d’exploitation des foyers : le repas revient à 7.50 francs, le lit (en 
foyer dortoir) à 450 francs par mois toutes charges incluses, les vêtements sont 
confectionnés sur place, dépenses représentant au total, 1500 francs par mois. 

En regard d'un revenu mensuel 4900 francs net (SMIC) il y a possibilité de 
dégager une épargne de 3400 francs, transférée au pays d’origine, ce qui ne 
peut que favoriser un flux d’immigration clandestine.

3. ...souvent difficiles et de plus en plus coûteuses

Outre les situations précédentes, propres à une vingtaine d’établissements 
d’Ile de France dont une partie devrait être détruite, le secteur des foyers 

migrants se voit confronté à quatre séries de problèmes dont le coût de 
traitement et l’urgence vont être d’autant plus élevés que l’on recule les 

échéances :

• La suroccupation. Elle concerne (cf. tableau ci - dessous) 15 à 

20.000 personnes selon différentes enquêtes menées en Ile de France, réparties 
dans 60 foyers où le taux moyen de suroccupation est de l'ordre de 100 %. 
Indépendamment des problèmes de relogement que cela pose - par appel aux
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patrimoines sociaux existants ou constructions nouvelles - les surcoûts 
d’exploitation sont considérables : qu’il s’agisse des fluides, qu’il s’agisse de 
l’entretien ou du nettoyage, qu’il s’agisse enfin des dépenses de grosses 

réparations consécutives à une usure accélérée des équipements.

• Le vieillissement des résidents m aghrébins. A partir des 

données du recensement de 1990 le Service des Statistiques, des Etudes et des 
Systèmes d’information (SESI) du Ministère des Affaires Sociales a estimé à 
10.216 le nombre d’étrangers - africains noirs et maghrébins en majorité - 
vivant en foyers, âgés de 60 ans et plus ; soit 8 % environ du nombre total des 

résidents et 10 % de celui des seuls étrangers. Ces chiffres modestes masquent 

la concentration dans certains foyers d’He de France et du Midi, de maghrébins 
âgés : les plus de 60 ans peuvent représenter le tiers des résidents dont 10/12 

% pour ceux de 66 ans et plus.

Devenant maisons de retraite de fait, ces foyers posent le problème de 
leur transformation en maison de retraite de droit mais aussi celui de nouvelles 
créations et de la mobilisation du réseau de santé existant ; dans tous les cas la 
mise en œuvre de moyens financiers et humains allant bien au-delà de ceux des 

actuels gestionnaires et non prévus dans les plans sanitaires départementaux. 

Or, en résidence médicalisée pour personnes âgées dépendantes, le lit revient à 
300/400.000 francs d’investissement et 150/200.000 francs de coûts annuels 

(toutes dépenses incluses)...

• La diminution des ressources. D’une part, les aides publiques et 
les financements privilégiés qui permettaient d’équilibrer les comptes de 
résultats et d’investissement des foyers se raréfient : les fonds l/9ème en 
conséquence des amputations successives de la participation des employeurs à 
l’effort de construction, les aides du FAS en conséquence du redéploiement de 
ses ressources, même si le conventionnement ouvrant droit à l ’Aide



Personnalisée au Logement (APL) compense pour partie, mais pour partie 
seulement. D’autre part, les revenus des résidents frappés par le chômage et la 
paupérisation diminuent, limitant la hausse des redevances, même si une marge 
de manœuvre existe encore... Or le montant des impayés est déjà considérable 

dans certains établissements (plus de 45% des redevances du foyer David 
d'Angers à Paris ne sont pas payées). Surtout les points noirs que constituent 

les foyers suroccupés génèrent, comme il a déjà été dit, des surcoûts 
d’exploitation (fluides, énergie, équipement) que les gestionnaires financent, de 
fait, au détriment de leurs budgets d’entretien et de grosses réparations, 
accélérant par là même, dans le futur, les besoins en la matière.

• Les d ifficu ltés  de quelques grandes associations 
gestionnaires d’Ile de France, AFTAM, ASSOTRAF, SOUNDIATA, AFRP. 

C’est la conséquence des données précédentes mais aussi, il faut le dire, 
d’insuffisance de gestion et de la démission des tutelles : ainsi le président de 

l’AFRP a pu faire ce que bon lui semblait durant de nombreuses années en 

toute impunité avant de passer la main dans des conditions peu glorieuses, 
laissant son association exsangue. A s’en tenir aux critères que sont les 

impayés, les besoins d’entretien des patrimoines ou l’endettement auprès des 
prêteurs du l/9ème, il n’est pas dit que ces associations pourront assurer la 
continuité de leur gestion à l’horizon de quelques années sans aides massives de 

l’Etat. A lui seul, l’encours global du l/9ème pour ces grandes associations 

représente 265 millions avec un pic de remboursement en 2003 de 23 millions 

comme le montre le graphique ci-dessus et les chiffres détaillées de l’annexe.



Evolution des annuités de remboursement du capital des prêts l/9èm é

source : ANPEEC

D. En guise de conclusion

Le foyer de travailleurs migrants conçu à sa création, dans les années 60, 
comme habitat provisoire, s'est maintenu comme habitat permanent quarante 

ans après, alors même que l’immigration officielle est arrêtée depuis vingt ans. 

Non seulement il n'a pas constitué un creuset d'intégration par l'habitat, mais il 
a au contraire maintenu dans un isolement identitaire et culturel ses 

bénéficiaires, au premier chef les africains issus des pays du Sahel.



De surcroît, nombre de foyers sont devenus des zones de non droit, bien 
que financés par la puissance publique. Même si les situations critiques ne 
peuvent être généralisées le maintien du statu quo présente quatre séries de 
risques majeurs que les pouvoirs publics ne peuvent, ne doivent ignorer tant 
leur impact est fort sur la cohésion nationale :

• Le prem ier risque se situe au niveau de la sécurité des 
personnes et des biens dans au moins une vingtaine de foyers, situés 

essentiellement en Ile de France. La conjonction de la suroccupation 
ahurissante, de l'utilisation abusive des équipements, de l'état de délabrement 
des locaux, peut conduire à tout moment à des incendies, occasionnant des 

pertes en vies humaines élevées. L'affaire des Maliens de Vincennes ne donne 
qu’une très petite idée de ce que pourraient être les répercussions médiatiques 
et les problèmes de relogement dans l'urgence.

• Le second risque se situe au niveau de l'ordre public et de 
la maîtrise de l'immigration. Les occupants en surnombre des foyers sont 
souvent, sans titre de séjour en France. Outre que le foyer constitue un relais 
de l’immigration clandestine, il accueille des activités illicites dont la drogue et 

la prostitution, points d’ancrage d’une économie parallèle entre la France et les 

pays d’origine. Ajoutons que si les 370 lieux de culte ouverts dans les foyers, 
pratiquent un islam modéré ils n'en constituent pas moins des zones 
difficilement contrôlables où peuvent prêcher à leur guise des imams liés aux 

groupes intégristes.

Point d’orgue de ces situations, la plupart des foyers d’africains noirs qui 

se sont érigés en zones d'extra territorialité, soumises à l’autorité de leaders 
coutumiers, où la loi républicaine est absente.



• Le troisième risque relève de la santé publique. La
recrudescence de la tuberculose chez les résidents des foyers, signalée par 
plusieurs préfets, la diffusion du SIDA en relation avec la prostitution 

incontrôlée sont des éléments préoccupants. Le secret médical ne permet pas de 

disposer de statistiques, mais nos différents interlocuteurs nous ont fait part de 
leur grande inquiétude. Concernant la tuberculose, la propagation ne peut que 
s'amplifier compte tenu des conditions de vie et d'hygiène dans les foyers : la 

promiscuité, les méthodes de restauration collective, le nettoyage difficile et de 
ce fait incomplet, les ambiances surchauffées, rendent difficiles le suivi médical 
et la mise en place de politiques de prévention.

• Le quatrième risque est d 'ordre financier, à savoir la 
faillite d'associations gestionnaires illustrée par l'exem ple de 
l'A FRP. S'il ne doit pas jeter le discrédit sur le monde associatif, il doit 

constituer un sérieux signal d'alarme pour les pouvoirs publics.

D'autant plus que le problème de la relève des dirigeants est posé pour 
nombre d'associations, tout comme celui de leur insuffisance en fonds propres. 

A tout moment, des dépôts de bilan ou des difficultés sérieuses ne sont pas à 
exclure ...

Ces risques forts sont autant de défis que les pouvoirs publics doivent 
relever sans plus tarder en engageant des mesures d’urgence. S'ils ont jusqu’ici 

différé ou éludé leur réponse, ils ne le pourront plus longtemps ; sans compter 

que s’y greffent des problèmes latents :

• Celui des résidents vieillissants devenus dépendants pour lesquels des 
solutions sur mesure devront être étudiées et mises en œuvre,



• Celui du retard d'entretien des foyers, faute pour les gestionnaires de 

disposer de moyens financiers nécessaires. Ce retard devra bien être rattrapé - 
c'est-à-dire financé - si l'on ne veut pas se voir contraint à fermer nombre 

d'entre eux pour des motifs de sécurité.

Ajoutons que les mesures à prendre comportent un aspect positif : même 

à la marge elles peuvent contribuer à la maîtrise des flux migratoires, à 

l'ouverture de voies vers l’insertion professionnelle dans les pays d'origine. 

Notre intérêt bien compris rejoint en définitive un idéal de coopération et des 

nécessités d’ordre public.



TL PR O PO SIT IO N S DE SOLUTIONS

A. Problématique

Avant d'aborder les propositions, objets de ce chapitre, il convient 
d’exposer le principe qui les sous-tend, les objectifs qu’elles visent, les moyens 
qu'elles nécessitent, les méthodes qu’elles impliquent :

• L e principe : maintien et approfondissement du modèle 

d'intégration à la française avec le rejet très net de tout ce qui favorise 
l’isolement des identités communautaires ou ethniques,

• Les objectifs visés : intégration par l'habitat social banalisé 
des immigrés résidant en foyer, égalité des droits et devoirs avec les français 
d’origine,

• Les moyens : les moyens financiers et humains existants mais 
redéployés, réaffectés, réorganisés sans concours supplémentaire de la 
puissance publique,

• Les méthodes : identification préalable des besoins afin d'établir les 
urgences et donc l'ordre prioritaire des actions à mener dans le cadre d’une 
programmation à 5 et 10 ans.



B. Assimiler les foyers sans problème au parc 
social classique

1. La prise en compte des foyers de travailleurs migrants 

dans les politiques de peuplement

C'est :

• Pour l’attribution des places vacantes, la mise au point de 
critères sinon communs, du moins en cohérence, pour l’ensemble des foyers 
d'un même bassin d’habitat.

• L ’élargissem ent des conférences com m unales et des 
commissions d’harmonisation des attributions, là où le pacte de relance 
pour la ville les rend obligatoires ou les crée, à l’ensemble des patrimoines 
sociaux, y compris donc les foyers de travailleurs migrants. Cette disposition 
qui s’appliquerait aux quartiers sensibles comportant un taux de foyers et 
d’immigrés élevé faciliterait une régulation globale des attributions de 

logements et des flux de population.

• L ’obligation de programmes locaux de l ’habitat (PLH), telle 
que prévue dans le pacte de relance pour la ville à des fins d’établir des projets 

détaillés relatifs à l’avenir des foyers, en cohérence et en lien avec les autres 
mesures prévues en matière d’habitat.

Ces mesures devraient rapprocher la gestion des foyers dont les résidents 

sont bien intégrés de celle des HLM classiques en combinant le court terme 
(attributions, mixité sociale) et le long terme (constructions, réhabilitations, 
acquisitions) le tout en concertation étroite avec les élus locaux.

On peut donc penser que progressivement, suite à des itinéraires 
d’insertion par le logement :



• Une m ajorité de foyers s’intégrera au logement social 
banalisé même si sa structure physique change peu, n’accueillant que des 
résidents/locataires y trouvant un habitat à titre permanent et s’en satisfaisant. 
Pour autant, certains foyers pourront garder une clientèle typée (maghrébins 
vieillissants mais valides, par exemple).

• Une m inorité de foyers restera  lieux d ’hébergem ent 
provisoire, pour les seules clientèles de passage, mais spécialisés en terme de 
modes de gestion et d’accompagnement social.

• Les foyers, qui ne pourront être réhabilités vu leur inconfort notoire 
(foyers dortoirs) ou leur état de délabrement, seront restructurés ou détruits 
dans le cadre de réhabilitations urbaines.

• Les isolés, avec ou sans enfants, ayant le profil ad hoc, pourront 
trouver leur place dans le parc social HLM par le biais de baux standards, ou 
de solutions telles que la sous-location à une association ou la multilocation. 
Même si la pénurie de logements sociaux, notamment en Ile de France, et le 
petit nombre de mouvements, limitent l’ampleur de cette évolution, l’important 
est que celle-ci soit lancée.

2. Généraliser le statut de résidence sociale

Corollaire des propositions précédentes, l’adoption par les foyers du 

statut de résidence sociale1 concrétisera ce projet d’intégration au droit 

commun. La mise en œuvre sera négociée au cas par cas avec le gestionnaire 
sur la base d’un objectif d’intégration et d’engagements fermes portant sur :

Circulaire n° 95-33 du 19 avril 1995



• Les clientèles visées, résidents permanents ou temporaires, et, 
surtout, leur conditions de ressources et de situation qui conditionnent le 
produit offert,

• L ’accompagnement social projeté, de “ léger ” à “ lourd ” en 
fonction des caractéristiques des populations hébergées,

• Le choix du partenaire en charge de cet accompagnement, la règle 

devant être de dissocier ce métier de celui de gestionnaire ou de bailleur,

• La généralisation des procédures de droit commun marquée 
par le conventionnement et le passage à l’Aide Personnalisée au Logement 

(APL). Si actuellement dans 58% des foyers, cette procédure est déjà mise en 
place, les années 1993-95 sont marquées par une pause dans le 
conventionnement. Il convient de le reprendre en programmant la réduction 

concomitante de l ’Aide Transitoire au Logement, aide à la personne versée par 

la FAS aux gestionnaires (système de tiers payant),

• Les modes de gestion en particulier l ’adoption du modèle de gestion 
locatif avec ses multiples variantes (fourniture de draps en option par 

exemple).

• La remise en ordre des loyers, en relation avec les mesures 

précédentes, dans le but d’aligner les taux d’effort sur ceux des locataires à 

situation de revenus et de logement analogue. Plus précisément il s’agit d’en 
finir avec la rente de situation dont bénéficient les résidents par rapport à des 
locataires de patrimoines sociaux, compte tenu du bas niveau des redevances et 
des aides a la personne élevées (ATL).



• La mise en œuvre de programmes d’entretien et grosses 
réparations dûment chiffrés.

Sauf pour les foyers vétustes qui relèvent de la démolition ou de la 
restructuration lourde le statut de résidence sociale devrait s’adapter à la 
plupart des foyers ; d’autant plus que sa souplesse permet une intégration dans 
le droit commun tout en tenant compte des diversités de situations ce qui est le 
but recherché. De plus, en prévoyant un agrément du gestionnaire par le 
préfet, elle permettra à la puissance publique de contrôler la mise en œuvre 
effective d’un projet d’intégration au niveau de chaque foyer.

Son adoption par les foyers devra donner lieu à implication forte des 
pouvoirs publics, car moins d’une vingtaine l’ont adopté à ce jour.

C. Traiter au plus vite les situations d’urgence

1. En finir avec les zones de non droit

C’est démanteler les foyers d’africains noirs comme système d’économie 
parallèle axé sur les villages d’origine des résidents, comme organisation 
communautaire non soumise aux lois de la République.

Les mesures préconisées consisteraient à :

• C oupler systématiquement le contrôle des résidents en 
surnombre avec celui de la régularité de leur titre de séjour et expulser 

systématiquement ceux en situation irrégulière. Pour être efficace cette mesure 

nécessite, en parallèle, l’accroissement du nombre de places en centres de 
rétention administrative : A titre d'exemple, lors d’un contrôle inopiné d’un 
foyer en Seine Saint Denis, 120 immigrés en situation irrégulière ont été 

recensés mais seules 15 places étaient disponibles en centre de rétention !



Remis en liberté, ils sont retournés au foyer renforcés dans leur 
sentiment d’impunité,

• Exclure des foyers les activités artisanales, commerciales et 
de restau ration  illicites, quitte à les réhabiliter comme filières 

d’intégration professionnelle, éventuellement de “ formations au retour ”, en 
dehors des établissements. Dans cette perspective, devraient être revues les 
aides du FAS à l’animation et à l’accompagnement social,

• Expérim enter et renforcer les systèmes de contrôle tant 

humains (gardiennage renforcé) que techniques (sas, caméras, ventouses 

électromagnétiques1, aménagement des entrées...). Si en la matière il n’y a pas 
de solution idéale, surtout en l’absence de coopération des résidents, certains 
exemples prouvent que des progrès peuvent être réalisés2,

• Fixer des objectifs de résultats aux gestionnaires, conformes à 

la plate-forme d’intégration à la française qui refuse le modèle communautaire 
d’organisation des foyers.

Ces mesures devraient donner lieu à un affichage politique fort auprès de 
l’opinion publique française et immigrée en tant que volonté d’intégration, 

refus du communautarisme et lutte contre l’immigration clandestine.

2. Résorber les situations critiques

C ’est démolir dans les cinq ans à venir les vingt foyers en 

situation critique, en regard de la sécurité des personnes et des biens. Leur 

liste indiquée ci-après, a été établie par le FAS et la CNLI, sur la base de cinq 
critères qui sont par ordre prioritaire décroissant :

1 Ce système permet de ne pas installer de serrure; dans certains cas elles sont effectivement cassées ou les clés 
sont reproduites souvent, ne permettant pas un contrôle des résidents.
2 Voir l’exemple du foyer SONACOTRA NICEA (Alpes Maritimes) et le contre-exemple du foyer des NOEES 
(Yvelines)



• La présence de plusieurs lits par chambre (4 et plus). Ce critère 
intéresse les 40 foyers dortoirs cités par le rapport PASCAL à résorber 
entièrement, et en premier lieu une dizaine d'entre eux en très mauvais état,

• La précarité des constructions (préfabriqués),

• La vétusté, et l’absence d’entretien du bâti,

• L’acuité des problèmes de sécurité et des nuisances subies par 
l’environnement,

• Les opportunités locales de résoiption.

VILLE NOM GESTIONNAIRE LITS

1 ST DENIS PINEL ASSOTRAF 517

2 AUBER VILLIERS FILLETTES AFTAM 328

3 VINCENNES 3 TERRITOIRES AFTAM 112

4 COURBEVOIE ALENÇON SOUNDIATA 160

5 MONTREUIL BARA AFTAM 410

6 MONTREUIL ROCHEBRUNE AFTAM 430

7 EPINAY REPUBLIQUE ADEF 218

8 ALFORTVILLE ALOUETTES SOUNDIATA 186

9 PARIS XIX DAVID D’ANGERS SOUNDIATA 100

10 1VRY ROUSSEAU ASSOTRAF 342

11 DRANCY ALSACE LORRAINE 1 ASSOTRAF 357

12 AULNAY SOUS BOIS CALMETTE AFTAM 360

13 PARIS XII TILLIER ASSOTRAF 362

14 EPINAY ' REPUBLIQUE AFRP 185

15 GENNEVILLIERS ROUTE DU PORT 1 ADEF 298

16 LYON INKERMANN ARALIS 170

17 VILLEURBANNE LEON BLUM ARALIS 280

18 LYON RHIN DANUBE ARALIS 275

19 LYON PIONCHON ARALIS 162

20 ST JE A N  L E  B LA N C 'ORLEANS" AFTAM 396

TOTAL 5650

Les 20 foyers en situation critique sélectionnés p a r les critères FAS et CNLI 

et classés par ordre de priorité  décroissante.



Cette liste n’est bien entendu pas exhaustive; elle peut évoluer en fonction 

des critères retenus. Si nous avons privilégié l’état du bâti et les conditions de 
vie, c’est aussi parce que certaines difficultés peuvent être réglées sans 

intervention sur le bâtiment. Ainsi, les trafics en tout genre peuvent être 
contenus par une surveillance policière soutenue1.

A partir de ce constat, différents scénarios de relogement des résidents 
après destruction des foyers "points noirs" peuvent être étudiés :

• Reconstruction des bâtiments, en augmentant la capacité afin 
d'accueillir les suroccupants.

• Démantèlement, en reconstituant leur capacité actuelle par la 
construction, d'une part, de "mini foyers" (50 places maximum) ayant statut de 
résidence sociale, et d’autre part, par le relogement progressif des résidents les 
plus solvables dans le parc traditionnel.

Le premier scénario présente un inconvénient majeur : loin de régler le 
problème de la suroccupation, il risque de créer un effet d’appel important de 
population nouvelle, régénérant à terme une situation équivalente à celle 
d’aujourd'hui.

Aussi, le second scénario a-t-il été retenu. Cette solution a été évaluée à 
700 millions de francs sur cinq ans, selon le financement indiqué ci-après :

-1 Voir les résultats positifs obtenus dans les foyers Paul Raouli (Yvclines) et Nicea (Alpes Maritimes) après des 
contrôles répétés pendant plus d'un an.



Restructuration
MF/an

Mini-foyers Logements
classiques

PALULOS 8 .

PLA - PLA.TS . 30
l/9èm e 14 30

Prêt CDC et divers 18 40
TOTAL annuel 40 100

TOTAL sur 5 ans 200 MF 500 MF

Coût de résorption de 5000 lits de FTM sur 5 ans.

Ces sommes sont importantes mais accessibles, ne représentant qu’une 
fraction minime des ressources en jeu : 1 % de la dotation PALULOS, 4 % de 
celle des PLA-TS, 5 % de la collecte nationale l/9ème.

Ce dernier scénario répond mieux aux objectifs fixés, en regard de 
l’intégration, de lutte contre l'immigration clandestine, de la banalisation du 
logement.

3. Remettre à niveau les foyers dégradés

C’est combler le retard d’entretien et de grosses réparations des foyers 
conservés concomitamment à leur transformation en résidences sociales, les 
deux allant de pair. Il s’agit d’assurer le financement des travaux 
correspondants selon une programmation établie en fonction des situations 

d’urgence, à hauteur de sommes que les gestionnaires n’ont pas pu dégager de 
leurs comptes de résultats. Elles ont été estimées par la CNLI et le FAS, très 

approximativement, faute d’études techniques et économiques suffisantes, entre 
500 et 700 millions de francs annuels sur dix ans.

Outre ces moyens financiers, des programmes d’une telle ampleur 
nécessitent tout à la fois :



•  Un engagement ferme et perm anent de l ’E tat et de ses
représentants sur le terrain, préfets au premier chef,

• Une collaboration étroite avec les élus en élargissant le 

traitement de ces points noirs aux problèmes de logement de leurs administrés 

dans le cadre d’un traitement global et concerté des difficultés sociales et 
urbaines de leur commune.

• Des expérimentations tous azimuts visant à élargir l ’offre 
d’habitat telles que la multilocation d'appartement, l’utilisation d’hôtels 
meublés, ou encore la mise à disposition de chambres de passage pour les 

immigrés faisant de fréquents allers et retours avec leur pays d’origine...1

D. Remettre de Vordre dans le secteur foyers

1. Viser à l ’efficacité et à l ’optim isation des aides 

publiques

Plusieurs pistes méritent d’être explorées simultanément :

• Recherche d ’une réduction des frais fixes de fonctionnement 

grâce aux effets de synergie résultant du regroupement en une même main de 
patrimoines voisins. Ainsi la gestion d’un foyer sera mieux assurée et au 

meilleur coût si elle relève de l’organisme HLM en charge du patrimoine où ce 

foyer est enclavé.

Cette orientation devrait conduire à des cessions réciproques de foyers , 

sinon en propriété du moins en gestion, entre la SONACOTRA et les 
associations gestionnaires com m e cela se pratique déjà, surtout en  Ile de

1 II s'agit essentiellement des magrhébins à la retraite, qui effectuent notamment ces trajets pour se soigner en 
France mais qui conserve à titre permanent leur chambre en foyer mobilisant ainsi une place.Cette proposition 
permettrait donc de libérer certaines chambres.



France1. Mais celte orientation concernerait également les organismes HLM 
invités à s’intéresser à la gestion des foyers par le biais de leur transformation 
en résidences sociales.

• Recherche des économies d ’échelle, c’est à dire la suppression de 

frais de structures (sièges sociaux, frais généraux...) par le regroupement 
d’associations de trop petite taille. Pour la SONACOTRA, ce peut être 
l’abandon d’unités locales de gestion de quelques foyers isolés confiés à des 
associations ou à des organismes HLM proches, de taille beaucoup plus 
importante.

Des gains de productivité sont possibles se traduisant par des réductions 
des aides du FAS au soutien économique qui pourraient se réemployer ailleurs. 

Comme le montre le graphique ci-dessous relatif aux cinq gestionnaires les 
plus importants d’Ile de France, le soutien économique accordé par le FAS 

ramené au lit est inversement proportionnel à la taille du gestionnaire : de 700 

francs par lit et par an pour la SONACOTRA (900 francs en région Ile de 
France) à 2900 francs pour l ’AFTAM. Une mise en commun de moyens, une 
rationalisation de l ’organisation permettraient d’abaisser l’aide au lit, au pire 

au niveau de celle dont bénéficie la SONACOTRA, au mieux à un niveau bien 
inférieur (500 francs par lit et par an)* 2.

*De ce point de vue, les cartes de localisation des foyers et gestionnaires figurant en annexe sont particulièrement 
éclairantes.
2 Source FAS



francs/lit/an

Fonds de soutien économique du FAS, ram ené au lit, 

pour chacun des gestionnaires im portants d ’Ile de F rance.

2. Rationaliser et “ muscler ” l’organisation du secteur 

avec pragmatisme

Sur la base des principes opérationnels précédents, il s’agit tout à la 

fois de:

• Sélectionner sur une base régionale les m eilleurs 

gestionnaires qu’ils soient privés (associations), publics (SONACOTRA) ou 

parapublics (organismes HLM). Approche pragmatique qui devra tourner le 
dos aux querelles quasi “ idéologiques ” sur les mérites respectifs des gestions 

privées ou publiques,
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• Rechercher l’unité de commandement entre propriétaires des 
foyers et gestionnaires par une double démarche, soit rachat de foyers par 
des associations ou par la SONACOTRA, soit gestion directe par des 
organismes HLM propriétaires,

• Utiliser selon la spécificité des situations rencontrées toute 

la gamme des solutions possibles : GIE des moyens (en Ile de France 

sans doute) regroupements associatifs, adossements d’associations à un 
organisme HLM, cessions réciproques de foyers, mandats de gestion croisés, la 
propriété ne changeant pas ...

• Consolider les gestionnaires locaux, les mesures précédentes 

devant les conduire à gérer des patrimoines suffisamment étoffés pour leur 
permettre de disposer de personnels de qualité et de devenir des interlocuteurs 

reconnus des élus. Dans ce cadre, leur légitimité devrait être renforcée - toiit 

au moins ceux dont l’assise se réduit à une poignée d’administrateurs cooptés - 
par l’élargissement de leurs adhérents aux élus locaux, aux personnalités 
qualifiées et aux acteurs socio-économiques....

E. Faire face au vieillissement annoncé

1. C’est d ’abord prévoir et comprendre

Prévoir, c’est évaluer le nombre de résidents qui deviendront 

dépendants1 dans les années à venir. Ne pouvant plus rester en foyer, quels que 

soient les aménagements réalisés, ils devront être accueillis dans d'autres 
structures.

 ̂Sont considérés comme dépendantes, les personnes confinées au lit ou en fauteuil ou ayant besoin d'aide pour la 
toilette et l'habillage (groupe 1 et 2 selon la définition du docteur COLVEZ)



Leur nombre à l’horizon de 2005 et 2010 a, été évalué par le Service des 

Statistiques, des Etudes et des Systèmes d’information (SESI) du Ministère des 
Affaires Sociales sous une double hypothèse de taux de dépendance :

• Optimiste, on considère que ce taux est égal à celui de l’ensemble de la 
population vivant à domicile,

• Pessimiste, on considère que l’entrée en dépendance des étrangers 

vivant en foyer est plus précoce que celui de l’ensemble de la population 

compte tenu de leur passé professionnel.

En supposant que cette population âgée en foyer ne se renouvellera pas, 

les résultats des projections réalisées à partir des données du recensement de 
1990 et de celles disponibles sur les foyers sont les suivantes :

Horizon
Scénario^.
optimiste

2000 2005 2010

Maghrébins 493 826 1281
Africains noirs 36 78 153

TOTAL 529 904 1434

Vieillissement, scénario optimiste

^  Horizon 
S c é n a rio '^ ^
pessimiste

2000 2005 2010

Maghrébins 758 1230 1828
Africains noirs 64 129 213

TOTAL 822 1360 2041

Vieillissement, scénario pessimiste

" iS SE M e ^
Bibliothèque

^ / O N A A ss



Trois constats se dégagent de ces chiffres :

• Tout d’abord ce phénomène de dépendance ne va concerner, pour 

l’essentiel, que les seuls maghrébins,

• Ensuite, son ampleur paraît dérisoire : le nombre de 2041 personnes 
dépendantes prévues à l’horizon de quinze ans, doit être rapproché de la 

capacité d’accueil des maisons de retraite, qui est de l’ordre de 500.000 lits, 
chiffre appelé à s’accroître compte tenu du vieillissement de la population,

• En tout état de cause, la sortie des foyers actuels pour les résidents 
devenus dépendants n’est pas d’actualité.

Toutefois une répartition par département illustrée par les cartes ci- 

jointe montre qu’à l’horizon de 2010 cinq départements au moins - Seine Saint- 

Denis, Hauts de Seine, Val de Marne, Rhône, Bouches du Rhône - devront 

s'intéresser à ce problème. Leur nombre de 150 à 300 correspond à 1% 

(Rhône) et 5 % (Seine Saint Denis) des capacités d’accueil actuelles. Ces 
collectivités locales n'échapperont donc pas à un ajustement des capacités et des 

conditions d’accueil. .



2005
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2. Prendre des mesures appropriées

C’est essayer d’abord de favoriser le retour au pays d’origine des 

immigrés retraités. Deux mesures pourraient y contribuer :

• Le règlement des pensions et retraites par les consulats dans 
les pays d’immigration. Cette mesure, qui ne pose pas de problèmes techniques 

administratifs ou diplomatiques insurmontables, donnerait toute garantie aux 
immigrés qui restent en France, ou bloquent leur chambre en foyer entre deux 

allers retours, par manque de confiance dans les administrations de leur pays 
pour toucher leur dû.

• La création de résidences médicalisées spécialisées dans les 
pays d’origine au profit des immigrés retraités désirant retourner chez eux. Là 
encore, c’est le problème des soins qui poussent nombre d’entre eux à rester en 
France. Un tel projet pourrait donner lieu à accords de coopération 

exemplaires ; ainsi en Tunisie où des médecins locaux sous-employés 
pourraient y être associés sous l’égide d’un opérateur qui pourrait être la 
SONACOTRA, trouvant là un prolongement naturel à ses missions.

Même si ces mesures présentent par bien des côtés un caractère 
expérimental, même si leur efficacité n’est pas garantie, elles méritent d’autant 
plus d’être testées qu’elles constituent des actions de coopérations tout à fait 

exemplaires.

Simultanément, il conviendrait de lancer quelques programmes 
expérimentaux pour immigrés dépendants en Ile de France, Rhône Alpes et 
Bouches du Rhône. Dans une première étape, on pourrait réutiliser en priorité 
les foyerc déeaffectés. L ’exem p le du foyer SONACO TRA de Cioîflt, qui 

accueille des retraités de la région parisienne, mérite à cet égard d’être étendu.



F. Réaffecter les moyens financiers existants.

1. Problématique

Réaffecter les moyens financiers existants c’est, utiliser autrement les 
aides aux foyers du FAS à montants inchangés - 373 millions de francs en 1995 
- pour les rendre conformes à la politique d’intégration et d’optimisation de la 

dépense publique objet du paragraphe précédent.

Quatre principes ont guidé cette démarche :

• Glissement des crédits affectés à des actions à abandonner 
(animation) vers des actions à promouvoir (insertion professionnelle),

• Suppression des crédits spécifiques (ATL) remplacés par des 
aides de droit commun (APL),

• Modification des règles d’attribution en substituant aux critères 
physiques (nombre de lits par exemple) des indicateurs économiques qui 
poussent aux équilibres et aux économies de gestion ; ceci afin de dégager des 

fonds, disponibles pour d’autres interventions.

• Affectation des économies ainsi dégagées à un fond 
d’intervention.

Ces quatre principes devraient conduire à des réorientations, 
redéploiement et suppressions d’aides selon les modalités ci-après.



2. Réorientation des aides à l’accompagnement social, à 
l’animation et à l’achat de mobilier

Ces aides qui se sont élevées à 40 millions de francs en 1995 devraient 

être réorientées vers les actions d’insertion sociale et professionnelle en 

relation partout où ce sera possible, même à la marge, avec des formations et 

des projets de retour aux pays d’origine. Elles seraient :

• Allouées à des projets pouvant concerner les résidents d’un ou 

plusieurs foyers proches. Autrement dit elles deviendraient sélectives, certains 

foyers, à la limite n’en bénéficiant pas, en lieu et place du système automatique 

et uniforme actuel (une certaine somme au lit multiplié par le nombre de lits 

géré par chaque organisme),

• Complémentaires aux financements de droit commun,

• A ttribuées à des associations spécialisées porteuses de 

projets, sauf exception, et comme prévu dans les statuts de résidences sociales 
dont relèverait à terme les foyers.

Les montants actuels, 40 millions de francs annuels base 1995, devraient 

être conservés à francs constants. Toutefois la part revenant à l’équipement 

mobilier, 10 millions de francs base 1995, devrait être ramenée à zéro et 

réaffectée ailleurs, évolution en cohérence avec celle de l’adoption d’un modèle 

de gestion locatif.

3. Suppression de l’Aide Transitoire au Logement (ATL)

Sauf cas de foyers en situation critique à résorber ou restructurer, ces 

aides devraient définitivement disparaître à l ’horizon de 5 ans suite à 
conventionnement et passage aux Aides Personnalisées au Logement (APL) de 

droit commun.
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Cette orientation, préconisée par les pouvoirs publics dès 1989, a été 
largement mise en oeuvre puisqu’une bonne moitié de foyers est à ce jour 
conventionnée, dont la quasi-totalité de ceux de la SONACOTRA. Il convient 

d’inciter les associations réticentes à s’y conformer, même si le barème ATL 

est plus solvabilisateur que celui de l’APL, car cette mesure va de pair avec 
une remise en ordre des redevances et un alignement des taux d’effort sur ceux 
du patrimoine social banalisé (cf. page 27).

Les sommes ainsi dégagées, 213 millions à francs constants à l’horizon 

de l’an 2000, seraient donc rendues disponibles.

4. Redéploiement des aides de soutien économique

Les critères d’allocation uniformes hérités de la commission DELMON 

(nombre de lits, taux d’occupation etc....) seraient supprimés. Les aidés 

seraient négociées avec chacun des gestionnaires sur la base d’un plan à moyen 

terme indiquant les voies et moyens d’un retour à l’équilibre de gestion dans le 
cadre du projet d’intégration de chacun de ses foyers ; étant entendu que le but 

visé est de ramener les aides du FAS à zéro à l’horizon de 5 ans (au mieux) à 

10 ans (au plus).

On dégagerait ainsi 552 millions à francs constants (base 1995) à 
l’horizon de 5 ans, ou 1012 millions à l’horizon de 10 ans selon l'évolution ci- 

après :

Evolution annuelle des crédits FAS redéployés

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

su r  S a n s 17 47 77 107 137 167 - - - - -

sur 10 ans 17 32 47 62 77 92 107 122 137 152 167

source : FAS



Cette solution drastique a été proposée par les différents rapports rédigés 
sur le sujet, tel célui de M. BERTHIER en 1990 (mission CONSIGNY). Ces 
rapports soulignent que les critères d’attributions actuels conduisent à des 

anomalies car ils incitent au maintien des foyers dortoirs et au gonflement des 

frais de siège, par la délivrance de subventions plus importantes ; par ailleurs, 

la connaissance des aides a posteriori, une fois que l’exercice auquel elles 
s’appliquent est écoulé, ne favorise ni la gestion, ni sa rigueur.

5. Création d’un fonds d’intervention

Ce fonds d’intervention dont la création est proposée recueillerait les 

ressources dégagées par les mesures précédentes. S’y ajouterait l’actuelle 

réserve nationale en l/9ème - 114 millions de francs annuels (base 95) - 
éventuellement doublée si l'on accepte de réduire de 85 à 70 % la part gérée 

localement par les préfets. Ces montants devraient se maintenir à francs 

constants si les conditions de collecte de la PEEC ne changent pas :

A N N E E T O T A L P E E C 1/9ème

M F M F % Rés.Nal.

1985 13 000 000 1 121 000 8.62

1986 14 100 000 1 027 800 7.29

1987 13 500 000 932 600 6.91 91 100

1988 13 800 000 1 025 000 7.43 153 750

1989 13 000 000 1 049 420 8.07 157 000

1990 12 251 000 1 080 000 8.82 162 000

1991 12 800 000 1 091 000 8.52 162000

1992 12200 000 947 030 7.76 138 450

1993 11000 000 943 000 8.57 141 450

1994* 1 019 900 151000

1995** 762 000 114 300

1996 7 6 2 0 0 0 1 1 4 3 0 0

1997 7 6 2  0 0 0 1 1 4 3 0 0

1998 7 6 2 0 0 0 1 1 4 3 0 0

1999 7 6 2 0 0 0 1 1 4  3 0 0

2000 7 6 2 0 0 0 1 1 4 3 0 0

* année de ««programmation en raison tfUn trésorerie important à fANPEEC 
~  année en forte diminution en raison de faffectation de 16% «lu 1% à faccession

Evolution de la part de la Réserve Nationale et du l/9ème de la Participation 
des Employeurs à l’Effort de Construction.
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Ce fonds pourrait alors disposer dès 1996 de 144 à 263 millions de 
francs selon que l’on retient :

• Pour le redéploiement des aides du FAS : 5 ou 10 ans,

• Pour la réserve nationale l/9ème : maintien du niveau actuel ou 

doublement,

La montée en régime indiquée par les chiffres du tableau ci-dessous 
pourrait culminer à 354/468 millions de francs selon les hypothèses ; soit un 
cumul de ressources de 1,5 milliard à 4 milliards à 5 ou 10 ans et selon les 

hypothèses retenues.

Sans modification des règles et responsabilités respectives en matière 
d’allocation des ressources, on disposerait de masses financières suffisantes 

pour contribuer à la mise en œuvre des propositions avancées.



SOMMES TOTALES DISPONIBLES PAR REDÉPLOIEMENT 

DES AIDES ACTUELLES 

MILLIONS DE FRANCS CONSTANTS BASE 1995 1

Réduction des 
N . aides du FAS 

sur
Sommes x .  
disponibles en x .

Sans 10 ans

1 2 1 2

1996 149 263 144 258

1997 190 304 165 279

1998 231 345 186 300

1999 272 386 207 321

2000 313 427 228 342

2001 354 468 249 363

2002 270 384

2003 291 405

2004 312 426

2005 333 447

2006 354 468

TOTAL 1509 2193 2739 3993

source : CNLI, FAS.

1 : Maintien de la réserve nationale de 1/9 ème à son niveau actuel -15% - en supposant les 
conditions de collecte de la ressource inchangées
1 • Doublement rie la réserve nationale 1/9 ème - portée à 30 % - en supposant les conditions de 
collecte de la ressource inchangées.



G. Créer une Délégation Interministérielle à 
Vintégration des foyers

1. La nécessité de cette Délégation

Définir une politique, dégager des moyens ne suffisent pas. Encore faut- 
il disposer d’un outil de pilotage et d’exécution dont est dépourvu le système 

actuel.

Ce pourrait être une Délégation Interministérielle à l’intégration des 
foyers de travailleurs migrants créé dans le cadre de la réforme de l’État et 

rattachée au Ministère de la Ville. Cette Délégation réunirait les missions et 
moyens en matière de logement des immigrés dévolues jusqu’ici au Fonds 
d’Action Sociale (FAS) à la Commission Nationale pour le Logements des 
Immigrés (CNLI) et pour partie à la Direction de la Population et des 
Migrations (DPM)

La solution, pour être directement opérationnelle, ne nécessite pas 
d’attendre des réformes institutionnelles qui peuvent se révéler longues et 

difficiles compte tenu de la différence de nature, statut, origine et modalités de 
financement de ces organismes. Une présidence commune, un comité de liaison 

organique, une cellule de crise faisant travailler ensemble les différents 
responsable sont envisageables dans un premier temps. L’essentiel est que dans 
les faits, au quotidien, il y ait coordination et concertation entre les aides et les 

actions relevant du FAS et de la CNLI, voire de la DPM.

Cette réunion de responsabilités dans une même main, ayant la tutelle 
réaffirmée du secteur foyers donnera aux pouvoirs publics l’outil d’impulsion 
et d’animation de leur projet d’intégration des foyers ; en particulier vis à vis



des administrations de terrain et des élus locaux dont cette Délégation sera 
l’interlocuteur unique en tout ce qui touche les foyers de travailleurs migrants.

Elle devrait également rendre plus transparents les échanges 

d’informations et les relations entre le réseau associatif et les institutions 
spécialisées (ANPEEC, CRIPI...) en constituant une interface unique.

2. Ses méthodes et moyens

Les établir conditionne pour une bonne part la réussite ou l’échec de 
l’objectif d’intégration des foyers dans un délai raisonnable sans sombrer à 
nouveau dans les enlisements du passé. A ce titre, il appartiendra à cette 
Délégation de :

• Conclure avec les organismes gestionnaires des protocoles 
d’accord établissant l’évolution de leurs structures et de leur organisation, les 
engagements réciproques quant au retour aux équilibres de gestion, le projet 
propre à chaque foyer, les programmes d’entretien, en un mot, les modalités 
de mise en œuvre de la politique précédemment définie,

• Fixer les règles du jeu que devront suivre les gestionnaires avec 

possibilité de suspension ou de retrait de tout concours public pour ceux qui ne 
les respecteraient pas ; à ce titre les critères d’attribution des aides du FAS 
pourraient être revues pour les rendre conformes aux objectifs d’intégration et 

de rationalisation du secteur,

• Redéfinir la répartition des fonds l/9ème afin qu'ils puissent 
rejouer un rôle de levier en réaction à la dilution actuelle,



• G érer le fonds d’intervention créé par redéploiement des crédits 
existants ; à ce titre instruire les projets relatifs à la résorption des foyers 
insalubres, à la mise en œuvre de programmes d’entretien ...

• Mettre en place un observatoire de données fiables sur les foyers 
propres à éclairer les décideurs et à permettre l’évaluation des situations et des 
résultats. Il s’agit de combler des lacunes sérieuses en matière d’informations 
techniques et de gestion mais aussi de connaissance des résidents (âge, 
ressources, mouvements... ).

• E laborer une expertise d’évaluation des gestionnaires, de 
leurs résultats et de leur projet en forme d’audit dynamique.
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Produit homogène pour une clientèle devenue hétérogène, le foyer de 
travailleurs migrants pose aujourd’hui des problèmes contrastés.

Si la majorité des établissements connaissent, surtout en Province, une 
évolution quasi-naturelle vers la résidence sociale, sans obstacle spécifique, un 
certain nombre de noyaux durs concentrent les difficultés, essentiellement en 
Région Parisienne et en Rhône Alpes.

Au regard des risques que représentent certains établissements, le 
maintien du statu quo provoqué par l’absence de décision des pouvoirs publics, 
doit bien être considéré comme un danger, tant sur le plan de la sécurité des 
résidents, de l’ordre public, de la maîtrise de l'immigration clandestine et de la 
santé publique.

Ces différents facteurs de risque ne doivent pas non plus cacher des 
problèmes latents tels que le vieillissement des résidents, le défaut majeur 
d'entretien, et surtout le rôle d’isolant culturel que joue aujourd’hui ce type 
d’hébergement.

Face à cette situation deux attitudes sont possibles :

• L’amélioration du statu quo qui passe par l’augmentation de la capacité 
d’accueil des foyers de travailleurs migrants et par un effort particulier pour 
rattraper le retard d'entretien des bâtiments.

• La mise en place d’un programme d’intégration des foyers à l’horizon 
de 5 à 10 ans.

Cette dernière option développée dans ce rapport est ambitieuse 
puisqu’elle a pour objectif de supprimer 20 points noirs dans ce laps de temps. 
Les délais peuvent paraître courts mais ils sont à l’image de l’urgence de la 

situation de ces établissements.



C’est toutefois un choix raisonné par l’obstacle financier que toute 
intervention dans ce secteur suppose : les crédits nécessaires ont été dégagés 
par redéploiement des fonds existants et par la réorganisation du secteur foyers 
permettant des économies d’échelle.

C’est aussi un choix raisonné en regard de la lutte contre l’immigration 

clandestine puisqu’aucun lit supplémentaire n ’est créé, considérant l’effet 

d’appel que toute augmentation de capacité risque de générer.

Le caractère “raisonnable” de cette proposition ne doit cependant pas 
méconnaître la volonté politique indispensable à la mise en oeuvre des actions 
proposées.

En effet, le fonds national créé n’est utilisable que par une délégation 

interministérielle dotée de pouvoirs importants et dirigée par une personnalité 
forte.

De plus, les réticences bien comprises de certains élus locaux ne 
pourront être atténuées qu’en leur proposant un règlement global des 

problèmes urbains et sociaux sur leur commune. Aussi, les négociations au cas 
par cas seront le lot quotidien des responsables de la délégation. Faut-il 

rappeler pour s ’en convaincre que l’amorce de règlement du dossier 
"Montreuil - Nouvelle France” a supposé des négociations aussi bien avec le 

Maire de la commune d’implantation que ceux d’Asnières ou de Paris afin de 

reloger les résidents.

Enfin le traitement ponctuel des cas difficiles ne prendra un sens que si 

le problème des travailleurs migrants est compris dans sa globalité.

Ainsi, on ne fera pas l’économie des actions de coopération avec les pays 

d’origine tout comme la solvabilité de certains résidents passera par la 
formation, et les actions d’insertion par l’économique.



L’ensemble des mesures à engager ne devra pas perdre de vue l’objectif 
principal de la démarche : l’intégration par le logement.

Elle suppose aussi de mettre fin aux rentes de situation, largement 

expliquées dans le rapport qui permettent pour un revenu égal, à un immigré 
logé en foyer, de produire un effort beaucoup moins important pour son 

logement que les autres immigrés et français d’origine.

Car cette situation permise par d’importants fonds publics ne peut être 
tolérée par l’ensemble de la population, française comme immigrée, que si le 
logement-foyer permet d’être un tremplin pour l’intégration.
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LISTE DES FOYERS VISITES

• Foyer SONACOTRA - rue Buchelay - Mantes-la-Jolie 
PARTICIPANTS: SONACOTRA : M Lopez, Mme Lévi - MAIRIE.

• Foyer SOUNDIATA - rue Buchelay - Mantes-la-Jolie 
PARTICIPANTS: SOUNDIATA : M Gruié - MAIRIE.

•  Résidence SONACOTRA - les Ruffins ; résidence ResHo - rue Lepere - Montreuil 
PARTICIPANTS: MAIRIE : M Kaya - SONACOTRA : M Soumi.

•  Foyer dortoir ASSOTRAF - Drancy
PARTICIPANTS: MAIRIE : M Niles - ASSOTRAF : M Schmitlin.

•  Résidence Félix P Y AT, petites résidences de centre-ville, résidence Loubon, foyer Leca 
-SONACOTRA - Marseille -

PARTICIPANTS: MAIRIE : M Pellegrino, M Tessier, Mme Couret, Mme Deniau, M 
Lefevbre - SONACOTRA : M Clamens, M Amaudo - Préfecture : M Muller - FAS : Mlle 
Fouque.

•  Groupe de Foyers Nicéa - SONACOTRA - Nice
PARTICIPANTS: SONACOTRA : M Chantraine, M Clamens - MAIRIE : M Luccioni, 
Mme Baillet.

•  Foyer dortoir SOUNDIATA - David d’Angers - Paris 19 
PARTICIPANTS: MAIRIE : M Madec - SOUNDIATA : M Mazaud, M Gruié

•  Foyer dortoir AFTAM - lès 3 territoires - Vincennes
PARTICIPANTS: MAIRIE : M Merdinian - AFTAM : M Dierckens - Préfecture : M Sarton 
du Jonchay - DDE : Mme Bory.

•  Foyer ADEF TROENES - Paris 20
PARTICIPANTS: ADEF : F Coquard, D Bourjyn, J Jourdan, R Trouïtou

•  Foyer SONACOTRA - Vert Galant - St Ouen l’Aumône
PARTICIPANTS: SONACOTRA : M Lopez, M Pitel, Mme Bories, M Traini, M Marie - 
MAIRIE : M Legendre, Mme Cluzeau-Sabeth, Mme Gracient - Préfecture : Mme Orzechowski

•  boyer Ab l AM - baul Raouit - Quartier vignes Blanches - Les Muicaux 
PARTICIPANTS: MAIRIE : M Etore - AFTAM : M Dierckens, M Schmidt
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________________________ ANNEXES_______________________

I La situation des gestionnaires 

A. TYPOLOGIE

La SONACOTRA et cinq associations (ADEF-AFTAM-ALATFA- 
ASSOTRAF-SOUNDIATA) représentent 90 % du parc de FTM. On constate 
donc une concentration de ce secteur d’activité qui recouvre des réalités 
multiples:

• La SONACOTRA (70.000 lits à l’échelon national dont 26.000 en Ile 
de France), représente environ la moitié du parc des FTM. La SONACOTRA a 

un parc conventionné à l’APL pour l’essentiel. Elle est propriétaire le plus 
souvent des foyers qu’elle gère, et accueille majoritairement des populations du 

Maghreb. La SONACOTRA a beaucoup évolué ces dernières années vers plus 
de sous-traitance, une plus grande prédominance de la notion d’hôtellerie, qui 
se concrétise par le passage à la TVA hôtelière, et un regroupement des 
responsabilités au niveau d’unités de gestion et de délégation régionales.

• L ’AFTAM, La SOUNDIATA, L’ASSOTRAF (3 gestionnaires de 
foyers africains, pour l’essentiel en Ile de France, regroupant plus de 20.000 
lits). Ces gestionnaires font prédominer une gestion de proximité, avec des 
équipes sur site.

• L’ADEF (gestionnaire pour l’essentiel, en Ile de France, de foyers de 
maghrébins, regroupant plus de 13.000 lits)

• L’ALATFA (gestionnaire région Rhône-Alpes d’un parc diversifié de 
l’ordre de 2.000 lits)
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Les gestionnaires se différencient entre eux de la façon suivante:

1 ) par le statut:

• une société d’économie mixte: la SONACOTRA

• les Centres Communaux d’Action Sociale

• associations de la loi de 1901: les autres gestionnaires

2)  par la taille et la localisation des établissements

• organisme national: la SONACOTRA

• organisme Ile de France: ADEF, AFTAM, SOUNDIATA, ASSOTRAF

• organisme de province avec de 1 à 12 établissements

3) par les politiques de gestion sur site menées

• une équipe sur site

• une unité de gestion pour plusieurs sites

• des équipes de nettoyage dépendant du gestionnaire

• sous-traitance du nettoyage

• un directeur de foyer résidant sur le site ou non

4) par la propriété ou non des sites gérés

5) par une politique volontariste de conventionnement, ou par une 

politique subie du conventionnement APL



B. LE CAS DE VILE DE FRANCE

L’Ile de France concentre 36% des foyers, 45% des lits, et probablement plus 

de 50% de la population en foyers en incorporant les suroccupants (par 
définition, le taux de suroccupation est difficile à connaître). La suroccupation 
est estimée à 15.000-20.000 personnes en Ile de France. Le tableau suivant 
montre que les aides du FAS sont proportionnellement plus importantes en De 
de France qu’en Province, témoignage de la vétusté du parc parisien et de la 
présence de trop nombreux foyers dortoirs.

aides du 

FAS

nombre

de

foyers

nombre de lits 

en m illiers

soutien

économique

(MF)

accompagnement 

social (MF)

ATL

(MF)

aideau

mobilier

(MF)

total

(MF)

national 710 132 175 23 77 4.5 281

Ile de 255 59 92 11 46 0.9 151

France

Poids de i’Ile de France dans les aides du FAS (chiffres 1994)

Le cas de l ’AFRP (19 FTM) n’a pas été traité, en raison de l’incertitude 
qui pèse sur les données relatives à cette association en redressement judiciaire.

1. une dette explosive

L’accroissement du poids de la dette, notamment au titre du l/9ème, 

parallèlement au désengagement du FAS, amène à des difficultés financières 
dans les 5 ans pour l ’ASSOTRAF, I’AFTAM et la SOUNDIATA, avant le 
m axim um  de rem boursem ent 1 /9èm e en 2003 (voir tableau et figure 
correspondante).



Situation enroulée des r«nhnn rsemcnts dp capital des prêts l/9èm e annuelles constantes')
délivrés de 1979 à 1995 aux associations noor des FTM en Ile-de-France

lMontants e r  milliers de francs)

Années

Montants annuels à rem bourser par :

TotalAJFRP AFTAM ALPI ADEF SOUNDIAXA ÀSSOTRAF
Arm ée du 

Salut
Secours

Catholique

1990 86 0 0 0 0 0 0 0 86
1991 88 0 0 0 0 0 0 0 88
1992 89 0 0 0 0 0 0 0 89
1993 347 0 0 162 100 70 0 0 679
1994 1 247 112 0 687 228 112 0 0 2 385
1995 2 930 172 0 1 791 721 285 0 0 5 900
1996 3 658 400 0 2 255 1 443 432 192 0 8 380
1997 4 105 619 82 3 376 2  077 705 196 9 11 167
1998 4 508 704 84 4 027 2  663 751 200 9 12 945
1999 5 526 825 137 5 095 2 7 4 3 890 204 9 15 428
2000 7 7 0 0 1 184 171 5 424 2  849 1 007 208 9 18 552
2001 8 966 1 7 4 2 175 5 962 2  918 1225 212 9 2 1 2 0 9
2002 9 671 2  317 178 6 109 3 182 1 3 0 7 216 10 22 989
2003 9 593 2 8 6 8 182 6 097 3 1 3 3 1 2 7 2 220 10 23 374
2004 8 695 2  956 185 5 619 3 1 4 2 1 2 6 2 225 10 22 094
2005 6 846 3 1 0 6 189 4401 2  609 107 9 229 10 18 469
2006 6 1 6 5 3 1 2 9 193 3 968 1 7 9 6 929 0 10 16 190
2007 5 832 2 9 3 1 97 2 7 7 4 1 341 625 0 0 13 599
2008 5 617 2 9 1 9 99 2 1 2 0 841 598 0 0 12193
2009 4  597 2 8 4 3 38 959 856 460 0 0 9 752
2010 2 0 4 4 2 4 7 7 0 702 871 348 0 0 6 4 4 2
2011 728 1 9 8 9 0 192 887 113 0 0 3 909
2012 116 1 4 1 2 0 395 671 4 6 0 0 2  641
2013 116 1 0 8 2 0 413 681 17 0 0 2 3 0 9
2014 118 1 0 8 2 0 414 588 0 0 0 2  203
2015 121 1 0 2 0 0 431 599 0 0 0 2 1 7 1
2016 123 1 0 3 9 0 440 611 0 0 0 2  213
2017 125 1 0 5 8 0 402 624 0 0 0 2  209
2018 7 2 716 0 406 636 0 0 0 1 830
2019 73 504 0 414 334 0 0 0 1 325
2020 75 341 0 422 167 0 0 0 1 005
2021 7 6 28 0 431 128 0 0 0 663
2022 78 28 0 157 52 0 0 0 315
2023 0 0 0 55 35 0 0 0 89
2024 0 0 0 10 26 0 0 0 36
2025 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2026 0 0 0 0 15 0 0 0 15

' 2027 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2028 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2029 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2030 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2031 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2032 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2033 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2034 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2035 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2036 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2037 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2038 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2039 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2040 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2041 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2042 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2043 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2044 0 0 0 0 15 0 0 0 15
3045 n 0 0 0 15 0 0 0 15
2046 0 0 0 0 15 0 0 0 13
2047 0 0 0 0 15 0 0 0 15
2048 0 0 0 0 15 0 0 0 15
Total 100128 4 1 6 0 2 1810 6 6 108 39  912 13 532 2 1 0 0 95 2652 8 7



Evolution des annuités de remboursement dn capital des nrêfrc IfQi-mr * 2

Remboursement de la dette l/9èm e (source ANPEEC)

2. des subventions en diminution

Les aides globales du FAS sont en diminution, tout comme la part 
consacrée aux FTM (voir figure). Ces aides sont appelées à se réduire encore.
Les gestionnaires d 'Ilc  de F ian ce , com m e l ’etude de lcure com ptes le montre,

dépendent notablement de la part des subventions FAS, et se trouvent ainsi très 
fragilisés.



année

-aide gestion 
-ATL

mobEer 
total FTM

—*— habitat

—• — total bgement 

— i— total FAS

Diminution des aides du FAS

Des éléments importants pour juger de la situation financière des 

gestionnaires (le taux d’impayés, l’autofinancement net,...) ne sont pas 

disponibles, ni à la CNLI, ni au FAS. Néanmoins, deux types d’indicateurs 
permettent d’apprécier en partie la situation des cinq principaux gestionnaires 

d’fle de France.

gestionnaires nombre foyers 
(dont IdF)

nombre de lits 
(dont IdF)

personnels 
(non compris CES)

soutien 
FAS/charges

ADEF 48 (48) 13601 (13601) 480 10.5%
AFTAM 42(22) 9651(5609) 556 15.8%
ASSOTRAF 6(6) 2279(2279) 60 26.4%
SONACOTRA 350 (112) 69124(25713) 1200 5.5%
SOUNDIATA 21 (19) 3632(3342) 79 15%

Poids des subventions FAS dans les comptes 1994 des 5 principaux organismes
gestionnaires d’Ile de France (source FAS).

Le premier indicateur (soutien/charges) permet d’apprécier la 

dépendance de l’organisme vis à vis des aides du FAS, aides qui sont appelées à



diminuer sensiblement dans les années qui viennent. La SONACOTRA est le 
seul organisme d’Ile de France à dépendre relativement peu des aides du FAS 
(moins de 10%). En revanche, l’ASSOTRAF est l’association la plus exposée à 
la baisse programmée du soutien économique. La SOUNDIATA et l’AFTAM 
apparaissent également assez exposées à ce risque.

Le second indicateur, la comparaison trésorerie - fonds de roulement 

exprimée en terme de mois de fonctionnement permet d’apprécier la visibilité 
des organismes. D’après le graphique page suivante (source FAS), les 
organismes d’Ile de France apparaissent en moins bonne santé financière que 
ceux de Province. Deux d’entre eux disposent d’une trésorerie inférieure au 

fonds de roulement : l’AFTAM et la SOUNDIATA. Tout risque (impayés, 

retard dans la perception des aides... ) en est considérablement amplifié.

3. une stratégie d ’expansion

Les points forts et les points faibles des cinq principaux organismes 
gestionnaires d’Ile de France, ainsi que la stratégie affichée par leurs dirigeants 

ont été abondamment décrits dans les rapports de l’IGAS et les audits du FAS1.

Les échéances à venir apparaissent assez menaçantes pour justifier des 

réductions drastiques des charges d’exploitation. Les frais de siège sont 
difficiles à réduire, d’autant plus qu’un siège “ lourd ” peut être efficace, la 
SONACOTRA offre des charges d’exploitation ramenées au lit faibles. Devant 

la difficulté de réduire les charges (licenciements...), les dirigeants privilégient 
plutôt la “ fuite en avant ”, c’est à dire la gestion de foyers supplémentaires. 

En l’absence de création de capacités nouvelles, l’ADEF et la SONACOTRA 
ont rc-pria ©n gection  recpectiv/»Tnpnt 4. é».î 7 foyers de l’AFRP entre 1994 et 

1995.

1 Cf bibliographie.
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II Cartographie des Foyers de Travailleurs 
Migrants dans les régions

Cartes détaillées en Ile de France, Rhône Alpes et PACA (source : CNLI) 

source : CNLI
REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FTM
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LES FOYERS DE TRAVAILLEURS MIGRANTS (FTM)
DE PARIS
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